
 A 6 mois (1er Janvier 2019) de la mise en œuvre effective du Prélèvement à la source, le Ministre de 

l’Action et des Comptes Publics, Monsieur Darmanin a annoncé un report de mise en application d’un 

an pour les salariés d’employeurs particuliers au 1er janvier 2020.

Cette nouvelle mesure dérogatoire présentée par le Ministre lui-même comme une mesure de « sim-

plifi cation » interroge sur la sémantique choisie.

Solidaires Finances Publiques avait soulevé dans ses différentes publications le caractère incompa-

tible et ineffi cace de ce changement de mode de recouvrement de l’impôt sur le revenu. Ainsi la com-

plexité, notamment au vu des crédits et réductions d’impôt mais aussi des spécifi cités du système 

fi scal français (quotient familial, quotient conjugal) rend très diffi cile une véritable contemporanéité et 

impossible une vraie simplifi cation, des termes tant usités par les responsables politiques du précédent 

quinquennat et actuels.

Aussi, loin d’être une « simplifi cation », cette annonce semble confi rmer notre analyse sur le sujet et va 

accroître la complexité du dispositif et, fi nalement, sa lisibilité. Elle interroge sur l’équité de traitement 

devant l’impôt puisque certains contribuables paieront leur impôt 2019 et d’autres (les salariés à domi-

cile) leur impôt de 2019 et de 2020 en 2020 !

Au-delà, Solidaires Finances Publiques dénonce de telles annonces médiatiques alors que les ser-

vices, bureaux métiers de la Centrale et services des impôts des particuliers, subissent une forte 

pression due notamment aux baisses de moyens depuis des années (38 000 suppressions d’emplois 

depuis 2002 et 20 000 ou 30 000 probables pour les 4 prochaines années), ce qui accentue la dégra-

dation des conditions de travail des agents de la DGFiP. Ceux-ci sont une fois de plus les derniers 

informés.

Pour Solidaires Finances Publiques, cette énième annonce sur le PAS confi rme notre analyse initiale : 

le PAS n’est pas un mode de paiement de l’impôt d’avenir. Dans un premier temps, le retrait du PAS et 

le maintien du mode de recouvrement initial (dont l’effi cacité a fait ses preuves avec un taux de recou-

vrement de 98 % alors que la Cour des comptes évalue avec le PAS la perte de 2 milliards d’euros 

de recettes fi scales) s’imposent. Reste à ouvrir ensuite le chantier d’une réforme fi scale qui rendrait 

l’impôt sur le revenu plus juste et, par la suite, sur un paiement contemporain moderne et adapté, direc-

tement géré entre les contribuables et la DGFiP.

Solidaires Finances Publiques est la première force syndicale de la DGFiP

Contact : Anne Guyot Welke 

01.44.64.64.19 ou 06.88.18.19.00

anne-j.guyot@solidairesfi nancespubliques.org

anne-j.guyot@dgfi p.fi nances.gouv.fr

Solidaires Finances Publiques

BOITE 24

80 rue de Montreuil

75011 PARIS Tél. 01.44.64.64.44

https://solidairesfi nancespubliques.org

presse@solidairesfi nancespubliques.org

Communiqué de presse du syndicat national 

Solidaires Finances Publiques

05 Juillet  2018

Prélèvement à la Source : Solidaires Finances Publiques avait raison.


